
COMMUNE DE SMARVES REPUBLIQUE FRANCAISE 
    ---------------------------      ----------------------- 
 
 
 
 
L'an deux mil dix-sept, le dix neuf décembre à 18H30, les membres du Conseil Municipal, légalement 
convoqués le 5 décembre, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 
 
 
 
 
PRESENTS : 
 

 M. BARRAULT Philippe, Maire, 
 M. GODET Michel, 1

er
 Adjoint,  

 Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2
ème

 Adjointe, 
 M. CHARRIOT Patrick, 4

ème
 Adjoint,  

 Mme BOUHIER Isabelle, 5
ème

 Adjointe,  
 Mme GIRAUD Séverine, 6

ème
 Adjointe,  

 Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale, 
 Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 
 M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal,  
 M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, 
 Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale,  
 M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal,  
 Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale,  
 Mme ROY-BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale, 
 Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale,  
 Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale,  
 M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal, 
 M. RASSINEUX François, Conseiller Municipal, 
 Mme RINAUD Marie-Noëlle, Conseillère Municipale, 

 
 
 

 
EXCUSES : 

 M. COCQUEMAS Alain, 3
ème

 Adjoint, 
 M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal, pouvoir à Philippe BARRAULT 
 M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal, pouvoir à Patrick CHARRIOT 

 
 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Claudine PAIN DEGUEULE 
 
 
En ouvrant la séance, M. le Maire présente les excuses de M. COCQUEMAS Alain, de M. COUTURAS 
Patrick qui a donné pouvoir à M. BARRAULT Philippe, de M. SAUZEAU Philippe qui a donné pouvoir à M. 
CHARRIOT Patrick et de M. MONTERO Thierry qui a signalé qu’il arriverait tardivement.  
 
M. le Maire donne lecture du carton de remerciements de Monsieur Grégory LAMARCHE suite au décès de 
son papa.   
 
M. le Maire soumet à l’approbation du Conseil municipal les comptes rendus des 19 octobre et 21 novembre 
2017. Hormis quelques coquilles rectifiées immédiatement, ces comptes rendus sont validés à l’unanimité.  
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RÉGIME INDEMNITAIRE 2018 : NOUVELLE DÉLIBÉRATION SUITE AUX REMARQUES FORMULÉES 
PAR LE COMITÉ TECHNIQUE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1
er

 alinéa de l’article 88 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux, 

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration de 
l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est pris en 
référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de catégorie A, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu le décret n°2016-4916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature indemnitaire et 
le décret n°2014-513 du 20 mai 2015 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement professionnel de la Fonction Publique d’Etat. 

Vu la circulaire DGCL/DGFIP du 3 avril 2017 

Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 6 mars 2007 

Vu les avis du Comité Technique en date des 21 novembre 2017 et 19 décembre 2017 

Vu le tableau des effectifs, 

 

 Il est exposé que dans le cadre de la refonte d’ensemble des régimes indemnitaires de la fonction 
publique d’Etat, la plupart des régimes indemnitaires existants sont remplacés par un nouveau 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP).  

Le régime indemnitaire actuel. 

C’est un élément facultatif de la rémunération des agents. Actuellement sur la commune de Smarves, le 
régime indemnitaire est constitué par l’indemnité d’Administration et de Technicité (IAT). Celle-ci concerne 
tous les grades de catégorie C et de catégorie B. 

La délibération du 6 mars 2007 fixe le principe de versement de l’IAT ; des arrêtés individuels fixent le 
coefficient de modulation de l’indemnité pour chaque agent selon les critères suivants : 

- Une part fixe de 50 %, 

- Une part variable de 25 % attribuée suivant la conscience professionnelle, la responsabilité et la 
manière de servir de l’agent. 

- Une part variable de 25 % attribuée suivant l’absentéisme pour maladie selon l’échelle suivante : 

- D’un jour à 15 jours d’absence sans retenue, 

- Du 16
ème

 au 30
ème

 jour, 2,5 %, de retenue par jour, 

- Du 31
ème

 au 45
ème

 jour, 4,6 % de retenue par jour. 

Le versement intervient annuellement avec le traitement de décembre sauf pour les agents du service 
administratif qui la perçoivent mensuellement (délibération du 27 mars 2007).  
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Le nouveau régime indemnitaire à compter du 1er janvier 2018 
 

Dans le cadre de la refonte d’ensemble des régimes indemnitaires de la fonction publique d’État, la plupart 

des régimes indemnitaires existants sont appelés à disparaître pour être remplacés par un nouveau régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 

(RIFSEEP). Ce nouveau régime indemnitaire a vocation à s’appliquer à tous les agents quels que soient 

leurs grades ou filières. 

 
Afin de prendre en compte cette évolution, il est proposé au Conseil municipal de modifier le régime 
indemnitaire existant et de mettre en place le RIFSEEP. 

Le RIFSEEP est composé de deux éléments, le second étant optionnel :  

1°) L’IFSE : indemnité de fonction de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par l’agent et à son 
expérience professionnelle,  

2°) Le CIA : complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière 
de servir, en lien avec l’entretien professionnel.  

Afin de préparer sa mise place pour les agents de notre commune, un groupe de projet à été́ constitué au 
sein de la collectivité. Celui-ci est composé d’agents représentant chacun leur service respectif (services de 
l’école maternelle, de la restauration scolaire et autres services périscolaires, service technique, service 
administratif), et de trois élus référents, Mesdames GIRAUD et RINAUD, M. COCQUEMAS et du Maire, M. 
BARRAULT.  

Une réunion par service complétée par des entretiens individuels pour les agents n’ayant pas pu y participer, 
ont permis de rencontrer tous les agents. 

Ces réunions se sont tenues en octobre 2017. Elles ont consisté à présenter le dispositif et le cadrage 
politique, le calendrier de mise en œuvre, la méthodologie et les critères de cotation des postes et bien sûr à 
recueillir les avis des agents. 

 

I.- MISE EN PLACE DE L’IFSE 

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions occupées par les agents. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre 
différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants :  

 Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

 De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

 Des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

Les groupes de fonctions par catégorie salariale sont présentés dans un organigramme fonctionnel annexé 
à la présente délibération. 

 

A.- Les bénéficiaires 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide d’instaurer, dans la limite des textes 
applicables à la Fonction Publique d’État, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 
(I.F.S.E) à tous les agents municipaux, qu’ils soient titulaires, stagiaires ou contractuels. 

 

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite d’un plafond déterminé et 
applicable aux fonctionnaires de l’Etat. 

L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des caractéristiques des postes 
décrites dans les fiches de poste en termes de fonctions exercées, de l’expertise et de la technicité requise 
et des sujétions du poste. 
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 Catégorie A 

 

ATTACHES TERRITORIAUX ET SECRETAIRES DE MAIRIE MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI  

PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

A1 Directeur général des services 3 750 10 000  36 210  

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 
- Fonctions :  

 Influence primordiale sur les résultats en termes de service rendu et de gestion publique ; 
 Responsabilité d’encadrement des services, de coordination, de formation ; 
 Conduite de projet ou d’opération. 

- Sujétions :  
o Grande diversité des dossiers et des projets : 

- Connaissance approfondie de la gestion des collectivités territoriales ; 
- Autonomie et initiative ; 
- Capacité à animer et motiver les équipes. 

- Expertise et Technicité : 
o Responsabilité du niveau de qualité des services fournis aux habitants ;  
o Vigilance en termes de facteurs humains et sociaux. 

 

 Catégorie B 
        

REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

 
EMPLOIS - FONCTIONS 

MONTANT 
MINI 

MONTANT 
MAXI  

PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

B3 Gestionnaire du budget et de la paie 1 300  2 600 14 650  

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 
- Fonctions :  

o Contribution de l’influence du poste sur les résultats de la gestion publique ; 
o Responsabilité de coordination et de formation. 

- Sujétions :  
o Vigilance par rapport aux enjeux : financiers, de confidentialité, de relations internes et externes. 

- Expertise et Technicité :  
o Diversité et simultanéité des tâches et des dossiers ;  
o Autonomie et initiative nécessaires. 

 
 

ASSISTANT DE CONSERVATION DU PATRIMOINE MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI  

PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

B3 
Assistant de conservation du 
Patrimoine et des bibliothèques 
(Responsable de la médiathèque) 

1 300  2 700 14 650  
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L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 
- Fonctions :  

o Responsabilité d’animation, de coordination, de formation de l’équipe. 
- Sujétions :  

o Vigilance en termes de prévention des risques  
- Vis-à-vis des personnes ; 
- Des matériels à disposition du public. 

- Expertise et Technicité :  
o Complexité et diversité des tâches ; 
o Autonomie et initiative nécessaires. 

 

 TECHNICIENS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI  

PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

B1 Responsable des services techniques  1 300  2 700  
Non paru à ce 

jour 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
- Fonctions :  

o Responsabilité d’animation, de coordination, de formation de l’équipe ; 
o Responsabilité des matériels (outillage, véhicules, locaux) en raison de leur valeur. 

- Sujétions :  
o Vigilance en termes de prévention des risques  

- Des accidents du travail en général ; 
- Dans l’utilisation des outils et matériels, pour les agents eux-mêmes et pour le public. 

- Expertise et Technicité :  
o Complexité et diversité des tâches ; 
o Autonomie et initiative nécessaires. 

 Catégorie C 
    

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI 

PLAFOND 
INDICATIF 

REGLEMENTAIRE 

C1a 

Gestionnaire du budget et de la paie 1 300  2 600 11 340 

Agent administratif Urbanisme et 
polyvalent 

1 175 2 350 11 340  

C1b 

Agent administratif Accueil 1 100 2 200 11340 

Agent administratif Secrétariat 1 100 2 200 11340 

  
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 
- Fonctions : 

o Tâches d’encadrement ponctuel (stagiaires, renforts, nouveaux agents) ; 
o Contribution forte du poste sur les résultats en termes de service rendu aux habitants. 

 
- Sujétions : 

o Exécution de tâches diversifiées demandant polycompétence ; 
o Nombreuse sollicitations internes et externes ; 
o Confidentialité et devoir de réserve. 

 
- Expertise et Technicité :  

o Polycompétence administrative de niveau élémentaire à expertise ; 
o Autonomie et initiative nécessaires.   
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AGENTS TERRITORIAUX SPÉCIALISÉS DES ÉCOLES 
MATERNELLES 

MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI 

PLAFOND 
INDICATIF 

REGLEMENTAIRE 

C1a 

Agent territorial spécialisé des écoles 
maternelles (ATSEM) 

1 100 2 200 11 340  

Agent territorial spécialisé des écoles 
maternelles (ATSEM) 

1 100  2 200 11 340  

C1b 

Agent technique du service des 
écoles maternelles faisant fonction 

1 075  2 150 11340 

Agent technique du service des 
écoles maternelles faisant fonction 

1 075  2 150 11340 

Agent de restauration, de garderie et 
de propreté 

1 075  2 150 11340 

Agent de restauration, de garderie et 
de propreté 

1 075  2 150 11340 

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
- Fonctions :  

o Responsabilité d’encadrement ponctuel (stagiaires, renforts, nouveaux agents) ; 
o Responsabilité d’opération auprès de jeunes publics (animation, formation...). 

- Sujétions : 
o Vigilance et réserve dans les relations de travail internes et externes (enseignants, élèves, familles). 

- Expertise et Technicité : 
o Encadrement des enfants, surveillance de leur sécurité et de leur hygiène ;  
o Organiser et animer les activités. 

     

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS 
MONTANT 

MINI 
MONTANT 

MAXI  

PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

C1a Agent des services techniques expert 1 300  2600 11 340  

C1b 

Agent des services techniques 1 075  2 150 11340 

Agent des services techniques 1 075  2 150 11340 

Agent des services techniques 1 075  2 150 11340 

Agent des services techniques 1 075  2 150 11340 

 
 
 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
 
- Fonctions : 

o Responsabilité d’encadrement ponctuel (stagiaires, renforts, nouveaux agents) ; 
o Contribution forte du poste sur les résultats en termes de service rendu aux habitants. 

- Sujétions :  
o Vigilance par rapport aux risques d’accident pour soi et pour autrui ; 
o Valeur du materiel utilisé. 

 
- Expertise et Technicité :  

o Polycompétence technique de niveau élémentaire à expertise. 
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C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

- En cas de changement de fonctions ; 

- Au plus tard, tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience 
acquise par l'agent ; 

- Pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement. 
 

D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés : 

- En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, maladie professionnelle, maladie 
d’origine professionnelle ou contractée ou aggravée en service, l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement. 

- Pendant les périodes de congés Longue maladie, congés Grave maladie et congés Longue durée, le 
maintien des primes n’est pas autorisé. 

- Pendant les congés annuels, les autorisations d’absence régulièrement accordées et donnant lieu à 
maintien du traitement, et pendant les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 
adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 

 

E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 

L’IFSE sera versée sur 11 mois, de janvier à novembre - (Voir point II-D ci-après). 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 

II.- MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.) 

Le complément indemnitaire annuel est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de l’agent. 
La mise en place et le versement de ce complément est facultatif.  

A.- Les bénéficiaires du C.I.A. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide d’instaurer le complément indemnitaire annuel à 
tous les agents municipaux, qu’ils soient titulaires, stagiaires ou contractuels. 
 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I.A. 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds 
fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité territoriale arrêtera les 
montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis par la délibération afférente à 
l’entretien professionnel. Ces montant ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre 
et peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 

Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle réalisée lors de l’entretien 
annuel professionnel selon les modalités suivantes : 

 

 Résultats et réalisation des objectifs  0,2 

 Compétences techniques professionnelles 0,2 

 Capacités relationnelles et d’encadrement  0,2 

Respect des règles de prévention des risques par rapport à soi-même et à 
autrui  

0,2 

Responsabilité vis-à-vis des matériels, outillages et équipements à disposition 0,2 
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 Catégorie A 

ATTACHES TERRITORIAUX ET SECRETAIRES DE MAIRIE MONTANTS ANNUELS 

GROUPES 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI MONTANT MAXI  
PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

A1 Directeur général des services 350  2 000  6 390  

 

 Catégorie B 

REDACTEURS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI  
PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

B3 
Gestionnaire du budget et de la 
paie 

200  400 1 995 

     

ASSISTANT DE CONSERVATION DU PATRIMOINE MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI  
PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

B3 
Assistant de conservation du 
Patrimoine et des bibliothèques. 
(Responsable de la médiathèque) 

200  400 1 995 

     

 TECHNICIENS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI  
PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

B1 
Responsable des services 
techniques  

200  400  
Non paru à ce 

jour 

     

 

 Catégorie C 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI 
PLAFOND 
INDICATIF 

REGLEMENTAIRE 

C1a 

Gestionnaire du budget et de la 
paie 

150 400 1 260 

Agent administratif urbanisme 
polyvalent 

150  400 1 260  

C1b 

Agent administratif accueil 100  200 1 260 

Agent administratif secrétariat 100  200 1 260 
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AGENTS TERRITORIAUX SPÉCIALISÉS DES ÉCOLES 
MATERNELLES 

MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI 
PLAFOND 
INDICATIF 

REGLEMENTAIRE 

C1a 

Agent territorial spécialisé des 
écoles maternelles(ATSEM) 

250  500 1 260  

Agent territorial spécialisé des 
écoles maternelles (ATSEM) 

250  500 1 260 

C1b 

Agent technique du service des 
écoles maternelles faisant 
fonction 

150  300 1 260 

Agent technique du service des 
écoles maternelles faisant 
fonction 

150  300 1 260 

Agent technique de restauration, 
de garderie et de propreté 

150  300 1 260 

Agent technique de restauration, 
de garderie et de propreté 

150  300 1 260 

 

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS - FONCTIONS MONTANT MINI MONTANT MAXI  
PLAFOND 
INDICATIF 

RÉGLEMENTAIRE 

C1a 
Agent des services techniques 
expert 

250  500 1 260  

C1b 

Agent des services techniques 150  300 1 260 

Agent des services techniques 150  300 1 260 

Agent des services techniques 150  300 1 260 

Agent des services techniques 150  300 1 260 

 

C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I.A. 

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés : 

- En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, maladie professionnelle, maladie 
d’origine professionnelle ou contractée ou aggravée en service, le C.I.A. suivra le sort du traitement. 

- Pendant les périodes de Congés Longue Maladie, Congés Grave Maladie et Congés Longue Durée le 
maintien des primes n’est pas autorisé. 

- Pendant les congés annuels, les autorisations d’absence régulièrement accordées et donnant lieu à 
maintien du traitement, et pendant les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour 
adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 

D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel en décembre de chaque année et ne sera 
pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
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E.- Clause de revalorisation du C.I.A. 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires 
de l’Etat et sont réexaminés au moins tous les quatre ans. 

III.- Les règles de cumul 

L’I.F.S.E. et le C.I.A sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 
- La prime de fonction et de résultats (PFR), 
- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
- L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 
- La prime de service et de rendement (P.S.R.), 
- L’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 
- La prime de fonction informatique 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 
déplacement), 

 Les dispositifs d’intéressement collectif, 

 Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la garantie individuelle du pouvoir 
d'achat (Gipa), 

 Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, 
indemnité horaire pour travail de nuit, jours fériés et dimanches, …), 

 La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel, 

 La nouvelle bonification indiciaire. 

L’attribution individuelle de I.F.S.E .et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté 
individuel. 

Date d'effet 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2018. 

Les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont abrogées en conséquence. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits chaque année au budget. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal  

 approuve et fait siennes les dispositions déclinées ci-avant  tant pour l'IFSE que pour le CIA, ces 
deux éléments constituant alors le RIFSEEP en faveur de tous les personnels de la Commune qu'ils 
soient titulaires, stagiaires ou  contractuels,  

 dit que l'application de ce RIFSEEP est fixée au  1er janvier 2018, 

 s'engage à inscrire chaque année au budget de la commune, les crédits nécessaires à la couverture 
de ce RIFSEEP. 

Nombre de membres en exercice : 22 

Nombre de membres présents : 18  

Nombre de suffrages exprimés en 
tenant compte des pouvoirs détenus :  

20 

Votes Pour : 20 

Votes Contre                                        ------------ 

Abstention : ------------ 
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MISE A DISPOSITION D’UN VEHICULE ELECTRIQUE PAR LA SOCIETE INFOCOM-France  

 

M. le Maire fait part de la proposition de la société INFOCOM-France de mettre gratuitement à disposition de 
la Commune, un véhicule électrique de type KANGOO ZE 5 places. En contrepartie de la gratuité de cette 
mise à disposition, un affichage publicitaire sera obligatoirement effectué sur les éléments de la carrosserie 
du véhicule. Ces espaces seraient commercialisés par la SAS INFOCOM-France sise Z.I Les Paluds - BP 
91416 - 13785 AUBAGNE Cedex. M. le Maire précise que les annonces publicitaires ne devront en aucun 
cas faire concurrence aux artisans et commerçants de la Commune.  
Pour permettre aux élus de mieux appréhender les éléments contractuels d’un tel partenariat, un modèle de 
contrat est présenté à l’assemblée.  
Vincent BILLY fait part de sa réticence à voir soit des agents communaux soit des élus, au volant de ce 
véhicule porter publicité lors de leurs déplacements. Plusieurs de ses collègues disent partager cette 
remarque. 
Michel GODET suggère que s'il était donné suite à la proposition faite à la Commune de SMARVES, il 
verrait plutôt ledit véhicule être mis à disposition des associations locales pour leurs déplacements. M. le 
Maire dit ne pas être favorable à cette orientation dans la mesure où la gestion d'un véhicule en temps 
partagé est toujours source d'ennuis, entre autres techniques.   
  
Cette question étant mise au vote, c'est par 7 voix POUR, 4 CONTRE et 9 ABSTENTIONS qu'il est décidé 
d’accepter le partenariat avec la SAS INFOCOM-France pour la mise à disposition d’un véhicule électrique 
de type KANGOO ZE 5 places en contrepartie d’un affichage publicitaire. M. le Maire ou son représentant en 
cas d’empêchement, est autorisé à signer le futur contrat.  
 
BUDGET PRINCIPAL 2017 
 
AMORTISSEMENT DE LA CONTRIBUTION VERSEE A HABITAT DE LA VIENNE POUR LA 
CONSTRUCTION DE 4 LOGEMENTS LOCATIFS POUR LES SENIORS 

 
BUDGET PRINCIPAL – Décision modificative n° 4  

 
M. le Maire explique qu’en 2016, la Commune de Smarves a versé à Habitat de la Vienne, une participation 
de 14 278,50 € financière pour la construction de 4 locatifs à loyer réglementé. 
 
La réglementation prévoit qu’une subvention servant à réaliser des immobilisations qui seront amorties doit 
faire l’objet chaque année d’une reprise à la section de fonctionnement et disparaître ainsi du bilan. 

 
Il invite donc l’Assemblée municipale à fixer le nombre d’annuité d’amortissement à UN AN et à autoriser les 
écritures suivantes qui seront intégrées dans le budget 2017 : 

 
Dépenses de fonctionnement 
Du C/023 au C/6811-042 = 14 278,50 €       
 
Recettes d’investissement 
Du C/021 au C/280422-040 = 14 278,50 €  

  . 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal autorise l’amortissement de cette subvention à UN AN et à 
l’ouverture de ces prévisions budgétaires sur le budget principal de 2017. 
 

 
BUDGET PRINCIPAL – DECISION MODIFICATIVE N° 5 
 
M. le Maire explique qu’en 2016, des écritures d’ordre budgétaires ont été émises à tort par des mandats 
qui font doublon avec d’autres écritures ; il convient donc de les annuler et pour ce faire prévoir les 
opérations suivantes : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
Dépenses :   
C/ 6811-042 = 7 000 € 
 
Recettes :   
C/ 6419 = 7 000 € 
 
  . 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
Dépenses : 
   
C/ 21312-041 = 9 881,59 € 
C/ 21318-041 = 2 130,00 € 
C/ 2152-041 = 2 509,27 € 
C/2152-63    = 7 000,00 € 
 
Recettes : 
 
C/280422-040 = 476,00 € 
C/28031-040 = 6 524,00 € 
C/2031-041  = 6 300,00 € 
C/2033-041  = 3 581,59 € 
  

Cet exposé fait, le Conseil municipal, en ayant délibéré, autorise les adaptations des prévisions budgétaires 
ci-dessus. 

 
BUDGET PRINCIPAL – DECISION MODIFICATIVE N° 6 

 
M. le Maire expose qu’à l’approche de la fin de l’exercice comptable, il convient de faire un rapprochement 
entre les différents postes de dépenses afin de réajuster si nécessaire les prévisions budgétaires. C’est en 
ce sens qu’il propose les virements et les autorisations de crédits suivants : 

 
VIREMENTS DE CREDITS 

 
Dépenses d’investissement 

 
Du C/21534 op 129 dissimulation réseaux : les grelins au C/2152 op 124 Route de Poitiers  = 23 000 € 
Du C/2152 op 129 dissimulation réseaux au C/21534 op 130 City stade              = 25 000 € 
Du C/2152 op 129 dissimulation réseaux au C/21534 op 131 Piste athlétisme                        =   8 000 € 

 
 
 
 
Dépenses de fonctionnement 

 
Du C/6411 Personnels titulaires au C/6218 personnels à disposition =  70 000 € 

 
AUTORISATIONS NOUVELLES 

 
Recettes de fonctionnement 

 
C/6419 Remboursement arrêts de travail       =  23 000 €  
C/7788 Produits exceptionnels (assurances)       =  11 000 €  

 
Dépenses de fonctionnement 

C/6218 Personnels mis à disposition        =  23 000 €  
C/615221 Entretien des bâtiments publics       =    5 000 €  
C/615228 Entretien autres bâtiments        =    6 000 €  

 
Après en avoir délibéré, l’Assemblée municipale prend acte des dispositions exposées et autorise les 
adaptations des prévisions budgétaires ci-dessus. 

 
DECISION MODIFICATIVE N° 7 

 

Poursuivant sa première analyse des dépenses et des recettes de la Section d’Investissement du budget 
principal, le Maire propose l’ouverture des crédits suivants : 

 
 

AUTORISATIONS NOUVELLES 
 

Recettes de fonctionnement 
C/10226  Taxe d’aménagement      =  5 000 €  
C/1321-op 122  Bâtiment athlétisme      =  4 000 €  
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Dépenses de fonctionnement 
C/21534-op 124 Route de Poitiers       =  2 000 €  
C/21534-op 129 Dissimulation des réseaux aériens     =  7 000 €  

 
Après en avoir délibéré, l’Assemblée municipale prend acte des dispositions exposées et autorise les 
adaptations des prévisions budgétaires ci-dessus. 
 
INSTAURATION D’UNE REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL PAR LES 

LIGNES ORANGE 
 
M. le Maire rappelle que le Conseil municipal avait délibéré le 12 Juin 2017 pour fixer les nouvelles 
modalités de calcul des redevances d’occupation du domaine public dues par les opérateurs de 
communications électroniques. 
Il s’avère que le calcul de la redevance demandée à Orange est erroné et qu’il convient d’y intégrer une 
ligne supplémentaire concernant les m² d’emprise au sol. 
M. le Maire propose donc les nouveaux calculs de la redevance suivants : 
 

 Artères aériennes : 17.27 kms à 50,74 € le km = 876,28 €  

 Artères souterraines : 45,808 kms à 38.05 €  le km = 1 742,99 € 

 Emprises au sol : 5,50 x 25,37 € le m² = 139,54 € 

Soit une redevance totale de 2 758,81 € pour ORANGE.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal autorise M. le Maire ou en cas d’empêchement son 

représentant à mettre en recouvrement cette nouvelle redevance d’occupation du domaine public communal 

par les lignes Orange et d’annuler la précédente redevance. 
 
 

CREATION D’UN TROPHEE DU BENEVOLAT EN COMPLEMENT DU TROPHEE DU SPORT DEJA 

INSTITUÉ 

 

Au nom du groupe Vie Associative Thierry MONTERO intervient pour proposer la création d’un trophée du 

bénévolat pour récompenser la forte implication de certains bénévoles dans la vie des associations.  

Mme Isabelle BOUHIER demande comment seront choisis les récipiendaires. 

Mme Claudine PAIN-DEGUEULE précise que le moment venu, chaque association désignera son postulant 

à ce trophée dont la remise aura lieu en préambule de la cérémonie des vœux municipaux qui est fixée au 

dimanche matin du 7 janvier 2018.  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal valide à l’unanimité, la création de ce trophée du 

bénévolat.  

 

 

PANNEAUX D’INFORMATIONS MUNICIPALES  

 
Mme Nathalie VALET fait part de la proposition de la société GRAPHIC AFFICHAGE qui soumet l’idée 

d’installer gratuitement en des points déterminés à l’avance, des panneaux d’affichage double face. L’une de 

ces faces serait à disposition de la commune, l’autre réservée à des annonceurs publicitaires. La société a 

précisé que les annonces publicitaires ne feraient en aucun cas concurrence aux commerces et artisans 

locaux. 

M. Vincent BILLY déplore à nouveau la multiplication d’affichages publicitaires.  

Cette question mise au vote fait apparaître 10 voix POUR une telle installation, 5 CONTRE et 5 abstentions.  

 

 

LE COTEAU DE TOUT VENT  

 
M. le Maire présente à l’Assemblée municipale un projet de mise en valeur du Coteau de tout Vent.  

 

Ce coteau surplombe la route de Moulin à droite en direction de Moulin et après la Villa « Blanche ».  
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Après analyse du dossier dont chaque élu a été destinataire, et considérant que le projet proposé a une 

portée environnementale certaine pour la sauvegarde de la biodiversité, le Conseil municipal donne un 

accord de principe pour que ce projet de mise en valeur soit approfondi.   

 
CONVENTION DE GESTION-CNP ASSURANCES  

Une convention de délégation de gestion en direction du Centre de gestion de la FPT de la Vienne prendra 
effet le 1

er
 janvier 2018 par tacite reconduction sauf en cas de dénonciation par l’une des parties par lettre 

recommandée avec accusé de réception au moins 3 mois avant cette date.  

La convention couvre les domaines suivants :  

 Conseil sur la mise en œuvre des garanties souscrites ;  

 Contrôle et validation des états annuels déclaratifs de prime ; 

 Conseil sur la mise en œuvre des services d’assistance annexés au contrat.  

La dénonciation de cette convention ne donnera droit à aucune indemnisation. En cas de résiliation de la 
Convention, le Centre de Gestion de la Vienne transmet à la collectivité l’ensemble des dossiers et 
informations qu’il détient au titre de la gestion des contrats visés à l’article I à la présente Convention.  

La convention prendra automatiquement fin en cas de résiliation des contrats visés à l’article I.  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :  

 décide de valider la reconduction de ladite convention de gestion, 

 

 autorise M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer cette convention.   

 

EXTENSION DE L’ECOLE MATERNELLE 
 
Avenant n° 3 au marché du lot 8 dont est titulaire l’entreprise CPM DUBOIS 
 
M. GODET, tout en faisant le point sur les travaux en cours, signale que dans le cadre du lot 8, cloisons 
sèches – faux plafonds, dont est titulaire l’entreprise CPM Dubois, il a été nécessaire d’effectuer des travaux 
non prévus au marché et surtout imprévisibles. 
En effet, dans la classe dite « petite section », un doublage briques a dû être déconstruit, sa stabilité initiale 
ayant été remise en cause par des interventions plus lourdes. Par la suite, il a fallu refaire ce doublage et 
adapter le plafond suspendu et son isolation.  
M. GODET communique alors le coût : 2 113,46 € HT de ces imprévisibles travaux. Il propose à l’Assemblée 
un avenant au marché de travaux en cours. 
Celui-ci fait l’objet d’un avenant n° 3 au marché du lot 8, comme suit : 
 
Montant du marché initial HT :   54 180,79  € 
Montant de l’avenant n°3 :             +        2 113,46 € 
 
Montant du nouveau marché HT : 56 294,25 € 

 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’accepter les termes de cet avenant en plus-value portant ainsi le montant du marché passé avec 
l’entreprise CPM DUBOIS de 54 180,79 € HT à 56 294,25 € HT soit 67 553,10 € TTC, 
 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent avenant 
n°3. 
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CRÉATION D’UN POSTE PERMANENT POUR LE RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR 
UN EMPLOI DE CATEGORIE A  
 

Il est exposé qu’aux termes de la loi n° 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il 
appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps 
non complet nécessaires au fonctionnement des services. De même, la modification du tableau des 
effectifs afin de permettre les avancements de grade relève de la compétence de l'assemblée 
délibérante. 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment les articles 3-3 2°) 

Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de 
la fonction publique territoriale, 

Vu le tableau des emplois adopté par délibération du 12 juin 2017  

Vu la délibération relative au régime indemnitaire du 19 décembre 2017 votée ce même jour,  

Vu la délibération relative à la création de l’emploi fonctionnel du 15 mai 2017, cadre d’emploi des attachés 
territoriaux, 

Considérant la procédure de recrutement d’un Directeur général des services demeurée infructueuse dans 
un premier temps au printemps 2017 puis dans un second temps à l’été 2017, 

Considérant la nouvelle procédure de recrutement d’un Directeur général des services, initiée en octobre 
2017, et les profils des candidats auditionnés, 

Considérant que le seul candidat répondant aux conditions de formation initiale et continue, d’expérience 
managériale, de connaissances de l’environnement juridique et financier de l’administration publique et de la 
pratique de la conduite de projet n’a pas la qualité de fonctionnaire, 

 
En conséquence, et constatant qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent d’attaché à temps 
complet pour l'exercice des missions de direction générale des services à compter du 1

er 
janvier 

2018, le Conseil Municipal après en avoir délibéré : 
 

 Décide de créer un emploi permanent d’attaché principal à temps complet pour l’exercice des 
missions de direction générale des services et ce à compter du 1

er
 janvier 2018, 

 
 Dit que cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public de catégorie A 

de la filière administrative, au grade d’attaché principal, échelon 7, 
 

 Précise que l'agent devra justifier d'un diplôme de Master ou d’Ingénieur et d'une expérience 
professionnelle d’au moins 20 ans dans des fonctions similaires, 
 

 Dit que l’agent ainsi recruté sera engagé par contrat à durée déterminée d'une durée 
maximale de trois ans, que ce contrat sera renouvelable par reconduction expresse, dans la 
limite d'une durée maximale de six ans. Si, à l'issue de cette durée, ce contrat est reconduit, il 
ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée, 
 

 Rappelle que le régime indemnitaire instauré par la délibération du 19 décembre 2017 sera 
automatiquement applicable à l’agent recruté par contrat, 
 

 S’engage à inscrire au budget 2018 les crédits correspondants à la couverture des présentes 
décisions, 
 

 Informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa réception par le représentant de l'État. 
 

 
 
 
 
 
 
 

 Nombre de membres en exercice : 22 

Nombre de membres présents 18 

Nombre de suffrages exprimés  en 
tenant compte des pouvoirs détenus 

20 

Votes Pour : 20 

Votes Contre :  0 

Abstention :  0 
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ACTUALISATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
 

Monsieur le Maire présente le tableau des emplois permanents, dont la dernière actualisation date du 12 juin 
2017. 
 

Compte tenu des modifications intervenues depuis dans l’organigramme des services, il suggère la refonte 
administrative de ce document et en présente le nouveau contenu : 
 

EM
P
L
O
I 

Ancien grade 

DATE 
D
EL
. 

Nouveau
 

grade 
 

STATUTAIR
ES 

NON 

STATUTAIR
ES 

PO
U
R
V
U 

NON 
OCCUPE 
PAR 

PREVISIONS 

TC TNC 

DR
OIT 
PUB
L 

DROI
T 
PRIV. 

POU
RVU 

DEPUIS LE ANNEE 2017 

1A 
Adjoint 
Administratif 
1

ère
 classe 

       
12/07/05 
à/c  
01/09/05 

Adjoint 
Administratif 

35 H     X 
Non pourvu à 
c/ du 
01/04/12 

  

2A Rédacteur 

        
05/02/07 
à/c 
01/04/07 

Rédacteur 35 H     X 
Non pourvu à 
c/ du 
01/06/17 

 

3A 
Adjoint 
Administratif 
2

ème
 classe 

22/05/06 
à/c 

01/08/06 

Adjoint 
Administratif 

35 H    X  

PECASTAIN
GS Sylvie 
 à/c du 
1/09/2013 

 

4A 
Adjoint 
Administratif 
1

ère
 classe 

       
05/10/09 
à/c 
01/10/09 

Adjoint 
Administratif 

35 H     X 
Non pourvu 
à/c du 
01/11/15 

 

5A 

Adjoint 
Administratif 
Principal 2

ème
 

classe 

       
22/02/11 
à/c 
01/05/11 

Adjoint 
Administratif 
Principal 2

ème
 

classe 

35 H     X 
Non pourvu à 
c/ du 
01/05/16 

 

6A 

Adjoint 
Administratif 
Principal 2

ème
 

classe 

       
30/03/15 
à/c 
01/11/15 

Adjoint 
Administratif 
Principal 2

ème
 

classe 

35 H    X  
Non pourvu 
depuis le 31 
mai 2017 

 

7A 

Adjoint 
Administratif 
Principal 1ère 
classe 

   
14/01/16 
à/c 
01/05/16 

Adjoint 
Administratif 
Principal 
1ère classe 

35 H    X  

PAIN Marie-
Agnès 
à/c du 
01/05/2016 

 

8A 

Adjoint 
Administratif 
Principal 1ère 
classe 

   
15/05/20
17 
à/c 
01/06/17 

 35 H      
MIGNERE 
Amélie à/c du 
1

er
/06/17  

 

9A 
Directeur Général   
des Services 

    
15/05/20
17 
à/c 
01/07/17 

Attaché 
principal 

35 H       

Si  
délibération 
du19/12/17 
est votée 

1T ATSEM 1
ère

 classe 

       
9/04/01 
à/c 
01/06/01 

ATSEM 
Principal 2

ème
 

classe 
35 H     X 

Non pourvu 
à/c du 
1/10/13 

 

2T 
Adjoint technique 
2

ème
 classe 

      
10/09/97 
à/c  
01/01/98 

Adjoint 
technique 

35 H     X 
Non pourvu  
à/c du 
1/06/17 

Vincent  
BRETAUDEA
U à/c du 1

er
 

janvier 2018 

3T 
Adjoint technique 
2

ème
 classe 

      
11/05/98 
à/c  
01/07/98 

Adjoint 
technique 

35 H    X  

DE 
CARVALHO 
Joaquim 
 à/c du 
1/11/2005 

 

4T 
Adjoint technique 
2

ème
 classe 

      
11/05/98 
à/c  
01/07/98 

Adjoint 
technique 

35 H     X 
Non pourvu 
à/c du 
01/07/12 

 

5T 
Adjoint technique 
2

ème
 classe 

         
6/12/99 
à/c  
01/05/00 

Adjoint 
technique 

35 H    X  

LEOBET 
Stéphanie 
 à/c du 
1/05/2000 

disponibilité 1 
an  à/c du 
01/09/2017 
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7 T 
Adjoint technique 
2

ème
 classe 

    
25/03/03 
à/c 
1/08/03 

Adjoint 
technique 

 32 H   X  

DEGUEULE 
Claudine 
à/c du  
1/09/2003 

 

8 T 
Adjoint technique 
2

ème
 classe 

24/09/03 
à/c  

01/11/03 

Adjoint 
technique 

 28 H   X  

LABELLE 
Florence 
à/c du  
1/11/2003 

Passé à 28 H 
à/c du 
01/09/17 

9 T 
Adjoint technique 
2

ème
 classe 

8/11/04 
à/c  

01/01/05 

Adjoint 
technique 

35 H     X 
RICHARD 
Romuald à/c 
du 1/:07 /:17 

 

10 
T 

Agent de maîtrise 
11/12/06 

à/c  
01/02/07 

Agent de 
maîtrise 

35 H     X 
Non pourvu 
à/c du 
01/02/10 

 

11 
T 

Adjoint technique 
2

ème
 classe 

26/05/07 
à/c  

01/05/07 

Adjoint 
technique 

35 H    X  
PIRONNEAU 
Patrick à/c 
du 1/09/07 

 

12 
T 

Adjoint technique 
1

ère
 classe 

02/05/07 
à/c  

01/06/07 

Adjoint 
technique 
Principal 2

ème
 

classe 

35 H    X  
ALLARD Cyril 
à/c du 
28/05/2011 

disponibilité 6 
ans  à/c du 
01/09/2014 

13 
T 

Adjoint technique 
1

ère
 classe 

14/01/13 
à/c 

01/03/13 

Adjoint 
technique 
Principal 2

ème
 

classe 

35 H    X  

GAULT 
Christian 
à/c du 
1/01/2015 

Sera libéré au 
01/04/18 

14 
T 

Adjoint technique 
1

ère
 classe 

02/05/07 
à/c  

01/06/07 

Adjoint 
technique 
Principal 2

ème
 

classe 

35 H     X Non pourvu  

15 
T 

ATSEM  Principal 
2

ème
 classe 

02/05/07 
à/c  

01/06/07 

ATSEM  
Principal 2

ème
 

classe 
35 H    X   

Libéré le 13 
novembre 
2017 

16 
T 

Adjoint technique 
Principal 2

ème
 

classe 

29/05/08 
à/c  

01/09/09 

Adjoint 
technique 
Principal 2

ème
 

classe 

35 H     X 
Non pourvu  
à/c du 
1/06/16 

 

17 
T 

ATSEM Principal 
1

ère
 classe 

14/01/20
13 

à/c 
01/10/13 

ATSEM 
Principal 1

ère
 

classe 
35 H     X Non pourvu   

18 
T 

ATSEM Principal 
2

ème
 classe 

14/01/20
13 

ATSEM 
Principal 2

ème
 

classe 
35 H    X  

MINET 
Martine 
à/c du 
1/10/2013 

 

19 
T 

Adjoint technique 
1

ère
 classe 

14/01/16 
à/c  

01/02/16 

Adjoint 
technique 
Principal 2

ème
 

classe 

35 H     X 
Non pourvu  
à/c du 
1/02/16 

 

20 
T 

Adjoint technique 
1

ère
 classe 

14/01/16 
à/c  

01/02/16 

Adjoint 
technique 
Principal 2

ème
 

classe 

 32 H    X 
Non pourvu  
à/c du 
1/06/16 

 

21 
T 

Adjoint technique 
1

ère
 classe 

14/01/16 
à/c  

01/02/16 

Adjoint 
technique 
Principal 2

ème
 

classe 

 25 H    X 
Non pourvu  
à/c du 
1/06/16 

 

22 
T 

 
12/06/17 

à/c  
01/09/17 

Adjoint 
technique  

 28 H    X 
GUYARD 
Caroline à/c 
du 1/09/17 

 

1 C 

Assistante de 
conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques 

04/04/16 
à/c  

01/10/16 

 Assistante 
de 
conservation 
du 
patrimoine et 
des 
bibliothèques 

 35 H    X 

THIBOUT-
PERRON 
Sandrine 
à/c du 
1/10/2016 

Passé à   35h . 
à /c du 1

er
 

novembre 
2017 

  
 

Après en avoir délibéré, l’Assemblée municipale prend acte de la mise à jour du tableau des emplois 
permanents de la commune, et l’approuve comme présenté par le Maire. 
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 

 Mme Christelle LABELLE rappelle que dans l'après-midi du samedi 23 décembre 2017, le Père Noël 
sera   présent à SMARVES sans doute au moment du goûter. Elle insiste auprès de ses collègues 
pour qu'ils soient présents pour aider le Père Noël à servir le goûter offert par les élus. 
 

 M. le Maire signale que tous les éléments du skate parc viennent d'être entièrement réhabilités. 
 

 Mme Chantal VIGREUX signale des soucis de circulation rue du Bois Boqueteau où bien des 
automobilistes ont pris l'habitude de couper les virages à la corde. Elle dit également que sur la 
route qui mène à Moulin, les gens roulent beaucoup trop vite ; Vincent BILLY appuie l'intervention de 
sa collègue, car il dit qu'au quotidien, il constate de telles situations. 
 

 Mme Françoise ROUSSEAU demande si des problèmes techniques ne font pas qu'en cette période 
de fêtes, les illuminations en place n'ont pas l'effet de fête des années précédentes. Mme BOUHIER 
fait part des réelles difficultés rencontrées avec les entreprises en charge de la pose de ces 
illuminations. Elle dit aussi que la location des motifs lumineux est de plus en plus onéreuse qu'il lui 
faut faire avec le budget à sa disposition. 
 

 Mme Christelle LABELLE et M. GODET font état de la présence de rats dans différents quartiers. La 
Mairie va relancer la société de dératisation afin qu'elle traite toutes les rues.  
 

 M. GODET signale que l'éclairage du stade Marcel BERNARD sera raccordé au réseau électrique le 
10 janvier 2018.  
  

 Mme BOUHIER signale que Mme GUICHON qui installe à Smarves son activité de sage-femme, est 
maintenant en possession des clefs de son cabinet. Elle y recevra ses premières patientes début 
janvier 2018.  
 

 M. le Maire fait état des plaintes qu'il a reçues au sujet des nombreux vols survenus au cimetière. Le 
Conseil municipal se dit outré devant de tels faits dont les auteurs n'ont aucun respect des 
sépultures ni de la douleur des familles. M. le Maire est autorisé à prendre les dispositions 
réglementaires qui s'imposent. 
 
 
Avant de clore la séance, M. le Maire rappelle le programme des prochains jours : 

 Réunion des adjoints le 20 décembre à 20h30 
 Dimanche 7 janvier 2018 : vœux du Maire 
 Lundi 8 janvier 2018 : vœux de l’EHPAD 

 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre prise de parole n’étant demandée, la séance est levée à 
20h50.  
 
 
Philippe BARRAULT   Michel GODET   Claudine PAIN-DEGUEULE 

   

Alain COCQUEMAS   Patrick CHARRIOT  Isabelle BOUHIER 

      (Excusé)       

 

Virginie ROY-BASTIERE  Géraldine BERNARD  Vincent BILLY 

  

Christine BONNET   Patrick COUTURAS  Bernard DELHOMME  

           (Excusé) 
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Séverine GIRAUD   Christelle LABELLE   Grégory LAMARCHE 

  

              

Thierry MONTERO                         François RASSINEUX               Marie-Noëlle RINAUD 

  

 

Françoise ROUSSEAU   Philippe SAUZEAU               Nathalie VALET 

  

          (Excusé) 

 

Chantal VIGREUX 

 


